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Allocation compensatrice
Question écrite n° 50072

Texte de la question

M Jean Rigal appelle l'attention de M le ministre des affaires sociales et de l'integration sur l'allocation
compensatrice pour tierce personne. En l'etat actuel des textes legislatifs et reglementaires, il lui demande quels
sont les parametres qui permettent de determiner le montant de l'allocation compensatrice pour les personnes
hebergees dans un etablissement de long sejour.

Texte de la réponse

Reponse. - Pour la determination du montant de l'allocation compensatrice aux personnes handicapees
accueillies « de facon permanente ou temporaire, a la charge de l'aide sociale, dans un etablissement de
reeducation professionnelle ou d'aide par le travail fonctionnant en internat, dans un foyer ou foyer-logement ou
dans tout autre etablissement d'hebergement pour personnes handicapees », le decret no 77-1545 du 31
decembre 1977 prevoit que la commission d'admission a l'aide sociale suspend le paiement de l'allocation « en
proportion de l'aide qui lui est assuree par le personnel de l'etablissement pendant qu'il sejourne et au maximum
a concurrence de 90 p 100 ». Le decret limite cette suspension du paiement de l'allocation compensatrice aux
personnes prises en charge par l'aide sociale pour leurs depenses d'hebergement. La personne handicapee qui
justifie que l'aide d'une tierce personne « ne peut lui etre apportee, compte tenu des conditions ou elle vit que ()
dans un etablissement d'hebergement grace au concours du personnel de cet etablissement () », selon les
termes de l'article 3 du decret no 77-1549 du 31 decembre 1977, a droit, si elle est accueillie a titre payant, sans
prise en charge des depenses d'hebergement et d'entretien par l'aide sociale, a l'integralite du montant de
l'allocation, fixe par le president du conseil general en fonction, d'une part, du taux d'allocation compensatrice
accordee par la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel et, d'autre part, du plafond
de ressources applicable.
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